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Fonctionnement
Question écrite n° 40173

Texte de la question

M. Bernard Saugey attire l'attention du M. le ministre de la defense sur certains cantons de l'Isere, comme celui
de Roussillon, ou la securite des personnes et des biens est assuree de facon unilaterale par la gendarmerie.
Malgre une parfaite organisation et une grande coordination des services, les brigades de gendarmerie situees
sur des cantons en limite du departement rencontrent des problemes temporels pour intervenir sur les
communes frontalieres. Bien souvent, l'intervention de la brigade de gendarmerie limitrophe au departement en
question permettrait une intervention plus rapide et ainsi ameliorerait les chances d'arreter les malfaiteurs. Aussi
il souhaiterait connaitre sa position sur la possibilite pour ces brigades de deroger plus facilement aux principes
de competences territoriales qui pour l'instant est prejudiciable dans certains cas a la securite des citoyens.

Texte de la réponse

La circulaire ministerielle du 8 fevrier 1994 relative a l'organisation du service des unites territoriales de la
gendarmerie departementale permet, dans le cadre du schema general d'intervention, de faire appel, en cas
d'urgence caracterisee, a une ou plusieurs unites d'un departement voisin. En raison des regles d'habilitation
judiciaire, la sollicitation des unites limitrophes, limitee aux mission de secours, de protection et a l'adoption de
mesures conservatoires, s'effectue dans l'attente de l'arrivee des gendarmes territorialement competents. Afin
d'etre efficacement mises en oeuvre, ces dispositions reposent sur un echange permanent d'informations entre
les groupements concernes. Par ailleurs, l'harmonisation des services de nuit dans les secteurs limitrophes et la
creation de centres operationnels du groupement (COG) assurent une meilleure couverture dans le temps et
dans l'espace. Dans le souci de maintenir une coherence suffisante dans le commandement, il ne parait pas
souhaitable de systematiser les services de surveillance et d'intervention dans le departement limitrophe.
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